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Experiments in employee consultation �in small and medium-sized enterprises


Les expériences de dialogue social �dans les petites et moyennes entreprises


For many years, unions have been fighting to set up mechanisms for employee consultation in small and medium-sized enterprises (SME). Up until now, the employer organisations have blocked such moves. A report by the National Labour Council (Conseil National du Travail/ Nationale Arbeidsraad, CNT/ NAR) nevertheless reveals the existence of experiments in external regional consultation. 


Les syndicats luttent, depuis de nombreuses années, pour instaurer des dispositifs de dialogue social dans les petites et moyennes entreprises (PME). Jusqu'ici, les organisations patronales ont fait barrage à cette revendication. Un rapport du Conseil national du travail (CNT/NAR) révèle néanmoins l'existence d'expériences de concertation régionale externe. 


Tout d’abord, il est utile de rappeler que, à l'instar d’autres économies européennes, les petites et moyennes entreprises de l'économie belge se sont développées au cours des trois dernières décennies. Actuellement, les PME totalisent plus de 95% du nombre total d'entreprises du secteur privé, soit plus de 200.000 entreprises. Ces PME génèrent environ 45% de l'emploi privé (contre 36% au début des années 1980).


Lors de la négociation du dernier accord interprofessionnel 2001-2002, en décembre dernier (Intersectoral agreement concluded for 2001 and 2002, BE0101337F), les organisations patronales et syndicales ne sont pas parvenues à s'entendre sur le volet "PME et dialogue social". Les responsables syndicaux des organisations suivantes:


Fédération Générale du Travail de Belgique/ Algemeen Belgisch Vakverbond (FGTB/ ABVV), 


Confédération des Syndicats Chrétiens/Algemeen Christelijk Vakverbond (CSC/ACV) et


Centrale Générale des Syndicaux Libéraux de Belgique/ Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België (CGSLB/ ACLVB)


ont d'ailleurs épinglé ce dossier parmi les points noirs du nouvel accord interprofessionnel, rejetant la faute sur les Classes moyennes (Union des Classes Moyennes /UCM et Unie van Zelfstandige Ondernemers, UNIZO). L'accord social 2001-2002 ouvre une toute petite brèche. On peut ainsi lire que "les partenaires sociaux demandent aux secteurs d'organiser, dans le cadre des accords sectoriels et tenant compte de leurs propres spécificités, un organe externe de concertation". 


Les négociations dans les secteurs sont sur le point de commencer. Il est prévu que le Conseil national du travail évaluera l'appel lancé par les partenaires sociaux à la fin de 2001. Un tel appel avait déjà été lancé, voilà deux ans, à l'occasion de la signature de l'accord interprofessionnel 1999-2000 (National intersectoral agreement received with acclaim, be9811252f). Dans un rapport interne, adopté en octobre 2000, le CNT a dressé un premier bilan des quelques expériences visant à mettre en place des "organes régionaux de concertation" (ORC). 


Il apparaît que, sur la base d'une enquête menée par le Service des relations collectives de travail au ministère fédéral de l'Emploi et du Travail, deux secteurs ont mis en place des ORC: 


la commission paritaire n° 201 (commerce de détail indépendant) 


et la commission paritaire n° 202/groupe C (employés du commerce de détail alimentaire). 


Dans les deux cas, les entreprises concernées sont celles qui emploient moins de 20 travailleurs. Des auditions organisées par le CNT ont aussi révélé l'existence d'organes similaires dans les secteurs du textile, de l'ameublement et de l'industrie transformatrice du bois. Par ailleurs, la CSC et la FGTB viennent de rendre public la conclusion d'une convention d'une durée de trois ans dans l'industrie alimentaire visant, ici aussi, à instaurer le principe d'un dialogue social externe pour les entreprises où il n'y a pas de délégations syndicales (c'est-à-dire, pour l'essentiel, les entreprises de moins de 50 travailleurs).


Dans son bilan, non rendu public, le CNT constate : "un organe régional de concertation peut contribuer de façon constructive à la résolution de problèmes dans les entreprises à propos du respect des conventions collectives de travail et de la réglementation du travail". 


De tels organes ont été instaurés, pour les secteurs susmentionnés, dans les trois régions du pays (Wallonie, Bruxelles et Flandre). Si on prend le cas du commerce de détail indépendant, secteur largement dominé par des PME, les organes se sont réunis à treize reprises, à Bruxelles et en Wallonie, entre décembre 1998 et avril 2000; en Flandre, il n'y a eu que deux réunions. Elles ont traité de sujets relevant à la fois de conflits individuels et/ou collectifs (non-respect de la législation sur les horaires de travail, non-paiement de la rémunération dans les délais prévus, ...) et de l'organisation de l'information auprès des travailleurs.


L'existence de ces organes régionaux de concertation est évaluée de façon très différente du côté syndical et patronal. Pour les employeurs, il s'agit d'une solution relativement efficace; surtout, elle a le gros avantage de ne modifier en rien la situation actuelle au sein des PME. Radicalement opposé à toute présence syndicale dans ces entreprises, le président de l'Union des Classes moyennes (UCM), Roger Mené, estime que les ORC sont "le seul type de relation sociale envisageable" dans les PME. Pour les organisations de travailleurs, au contraire, les ORC ne sont qu'une première étape vers plus de démocratie économique et sociale dans les PME. La CSC et la FGTB n'entendent pas renoncer à leur revendication d'un abaissement des seuils conventionnels et légaux, à la fois pour la création d'une délégation syndicale et pour l'organisation d'élections sociales. Actuellement, ces dernières ne se tiennent que dans les entreprises d'au moins 50 travailleurs (pour les élections au Comité pour la prévention et la protection au travail) et d'au moins 100 travailleurs (pour celles au Conseil d'entreprise).


Les syndicats acceptent néanmoins la nécessité de trouver des formules adaptées aux spécificités des entreprises de petite taille. Ils plaident notamment pour le renforcement et l'extension de la formule des ORC, mais aussi pour des dispositifs de délégations syndicales itinérantes (on nommerait, par exemple, un délégué pour une zone géographique déterminée). Certains observateurs s'attendent à ce que les prochaines conventions sectorielles, applicables en principe pour la période 2001-2002, recourent à de telles formules. 











